Commune d’Uccle – Service de l’Urbanisme
Commission de Concertation
séance du 13/06/2012
objet n° 7
Dossier PL-523-2011- Enquête n° 074/12
Demandeur : S.A. BPI
Situation : Rue Egide Van Ophem de 24 à 38
Objet : le lotissement d'un terrain en 5 lots, avec création de voirie
Publique

AVIS

	
1 : Repérage administratif et procédure




Vu la demande de permis de lotir 523 introduite le 25/03/2011par la S.A. BPI visant à lotir en 5 lots une partie des biens sis rue Egide Van Ophem, cadastrés Section G, n°177 R (33 ares et 87centiares), n°177 S (15 ares et 89 centiares), n°177 T (1 are et 44 centiares) ainsi que n°s 178/L, 178/N et 178/R (1 hectare, 62 ares et 45 ares) ;
Considérant que le PRAS situe la demande en zone de forte mixité ;

	
2 : Mesures particulières de publicité et/ou avis de la Commission de concertation




Considérant que la demande devait être soumise aux mesures particulières de publicité pour les motifs suivants :

o Demande de permis de lotir soumise à rapport d’incidences,

o dérogation à l'art.5 du titre 1 du RRU (hauteur de la façade avant),

o dérogation à l'art.6 du titre 1 du RRU (toiture - hauteur),

o dérogation à l'art.6 du titre 1 du RRU (toiture - éléments techniques),

o dérogation à l'art.11 du titre 1 du RRU (aménagement de la zone de recul),

o dérogation à l'art.13 du titre 1 du RRU (maintien d'une surface perméable),

o dérogation à l'art.16 du titre 1 du RRU (collecte des eaux pluviales),

o dérogation à l'art.6 du titre 8 du RRU (Nombre d'emplacements de parcage à prévoir pour le logement),

o article 4.5.1° du PRAS : modification des caractéristiques du cadre urbain environnant ;

o article 25.1 du PRAS : création / modification de voies de communication ;

Vu le rapport d'incidences, déclaré complet par l’Administration de l'Aménagement du Territoire et du Logement et la demande, le 10/04/2012, de soumettre la demande aux mesures particulières de publicité;

Vu les résultats de l’enquête publique qui s’est tenue du 30/04/2012 au 29/05/2012, et la teneur des réclamations et observations et l’argumentaire y développé

Considérant que les réclamations ont porté sur les aspects suivants :

o la densité est trop importante, entrainant un trafic excessif,

o la trop faible capacité des bassins d'orage, par rapport aux derniers orages qui ont
occasionnés des inondations,

o la trop grande hauteur des bâtiments,

o le permis de lotir n°471bis a été délivré avec les exigences suivantes qu'il y a lieu de
respecter:

· limiter la profondeur des sous-sol à 21m, ce qui permet le stationnement, des caves et
de préserver davantage de zone de pleine terre,

· ne pas étendre les sous-sols en vue de préserver la zone non aedificandi de 15m,

o la minéralisation accrue des sols, les placettes doit être plus végétalisées,

o favoriser la mobilité douce en poursuivant le sentier Sparrenweg qui part de la rue de Stalle, via le Cauter, au travers de la future entité en direction de l'Athénée néerlandophone, le futur home du CPAS, et son raccord au réseau piéton vers la rue François Vervloet,. Le nouveau tracé du chemin ne pourrait-il pas être imposé en charge d'urbanisme. Permettre le passage vers l'Athénée depuis la gare de Calevoet par ce chemin,

o le chantier a créé un bouchon dans les égouts,

o les égouts doivent être étudiés avec VIVAQUA, les dimensions du bassin d'orage doivent
être revu à la hausse,

o le PCMU reprend le projet du PRD d'améliorer la desserte du quartier par une nouvelle voirie interquartier. Les habitants demandent la garantie de la réalisation de ces voiries,

o une pétition de 151 signatures émet les observations suivantes:

· le seul accès au terrain du permis de lotir est l'avenue Ilya Prigogine,

· la hauteur des bâtiments est de R+4+T. Il est indispensable de préserver l'harmonie des
gabarits en les limitant à R+3+T,

· le permis de lotir est présenté comme une extension du PdL n°471bis, le bâtiment du lot
5 est implanté à cheval sur les deux permis de lotir, et tente de justifier l'accès au nouveau complexe par l'avenue Ilya Prigogine,

· l'accès à l'arrière du lot B5 a expressément été rétréci dans le PdL 471 afin, de réduire
l'abattage des arbres, la création d'un accès en contrebas du lot 5 ne permet pas de
rencontrer les 25% d'espace vert du lot: les deux permis de lotir doivent être autonome
et séparé en matière d'infrastructure. le nouveau site doit avoir son entrée par la rue
Egide van Ophem. La voirie au bas du lot 5 peut être terminée par un piétonnier
permettant la circulation des personnes entre les deux complexes,

· la circulation est déjà très difficile dans le quartier, si la création d'activités est autorisée
dans le complexe, il faut prévoir des parkings en suffisance,

	
3 : déroulement de la procédure




Considérant que l’accusé de réception d’un dossier complet a été délivré en date du 23/05/2011;

Vu l'avis du SIAMU du 14/05/2011;

Vu le rapport d’incidences ;

Vu les avis rendus par les services communaux, à savoir :
· le Service Technique de la Voirie

Vu l’avis rendu par l’instance consultée en cours de procédure, à savoir :
o Vivaqua

	
4 : description Sitex
Considérant que les caractéristiques des lieux font apparaître ce qui suit :




o Le quartier est un des rares quartiers d’Uccle à avoir comporté un regroupement
d’entreprises,

o Les biens sur lesquels porte la demande, affectés en zone de forte mixité par le PRAS, se
situent entre deux de ces sites, dont :

o Au Nord, un site de zone de forte mixité sur lequel se situent deux entreprises
pharmaceutiques,

o Au Sud, le permis de lotir 471bis (dont la modification partielle - dossier n°471quater à
l’instruction) qui constitue la reconversion d’un vaste site d’entreprises

o Au total des parcelles visées dans les attestations de propriété jointes à la demande, le site
sur lequel porte la demande de permis de lotir porte sur une superficie de 2 hectares, 63 ares et 41 centiares,

o Le site sur lequel porte la demande présente deux accès à la voirie existante :

o via L’avenue Ilya Prigogine :
_ actuellement sans issue
_ qui prend son accès dans la rue Van Ophem, face au quai de la gare de Calevoet,
_ qui présente une antenne de voirie, ponctuée par 4 emplacements de parking public,
en direction des parcelles sur lesquelles porte la demande,

o avec report en conséquence de la totalité du trafic inhérent à la demande sur la rue
Egide Van Ophem, voirie de liaison entre la vallée de l’Ukkelbeek et la vallée du
Geleytsbeek,

o derrière le site se situent respectivement celui de l’Athénée de la Communauté
flamande, puis le site classé du Nekkersgat dans lequel est implanté l’Institut national
des Invalides de guerre,

o Le terrain sur lequel porte la demande est constitué pour majorité de deux parcelles,
dont :

o La première, au Sud, jadis à usage économique de bureaux, artisanat, commerce et
entrepôt, récemment désaffectée, puis à l’état de chancre, dont le bâti est
actuellement en cours de démolition,

o La seconde, jadis à usage récréatif en plein air (plaine de jeux d’été), très peu bâtie
et tombée en désuétude il y a quelques années ; elle comporte deux bâtiments
accessoires à l’activité de loisirs, ainsi que des terrains de sports minéralisés
(basket-ball et tennis)

o La première parcelle est intégralement minéralisée alors que le couvert végétal de la
seconde comporte :

o une zone boisée en fond de parcelle,

o une haie épaisse et haute à l’alignement,

o Le relief est ascendant d’Est en Ouest, soit depuis la rue Egide Van Ophem vers l’intérieur
de l’îlot, pour une dénivelée :

o totale de l’ordre de 14 mètres,

o progressive dans la partie est (ancien terrain de football, légèrement en pente)

o marquée par deux talus à mi-profondeur, établissant des aires horizontales pour
les deux terrains de sports minéralisés,
o qui s’accentue à l’arrière, dans la partie boisée

o Le bâti des deux parcelles a fait l’objet de permis d'urbanisme pour démolition,
actuellement en cours,

	
5 : description demande telle qu’introduite
Considérant que la demande telle qu’introduite présente les caractéristiques suivantes :




En matière de répartition du sol et de gabarits :

o elle porte sur une partie de la superficie des parcelles sur lesquelles porte la demande (2
hectares 13 ares et 65 centiares d’après les attestations de propriété émanant du receveur
de l’enregistrement),

o elle laisse deux aires à front de la rue Egide Van Ophem en dehors du lotissement projeté,
sans en déterminer l’aménagement et l’affectation ,

o elle vise la création de 5 lots repris L1 à L5 aux plans, et renseigne, à titre indicatif, la
demande de modification, concomitante, du permis de lotir n°471bis pour le lot B5,

o elle sur une superficie totale de 1hectare, 13ares et 41,8 centiares, répartie comme suit :

o le lot L1 pour 36 ares et 77,3 ares, destiné à un ensemble de logements sous forme d’un
bâti comparable à celui des lots B1 à B3 du permis de lotir n°471bis contigu, mais dans
un gabarit plus élevé, soit dans des volumes évoluant de R+3+T à R+4+T,

o le lot L2 pour 41 ares et 96,5 centiares, pour :
_ d’une part, un ensemble de logements destinés à former, dans un gabarit évoluant
de R+2+T à R+4+T, un îlot avec le lot L3 décrit ci-après,

_ d’autre part, un immeuble de gabarit R+4+T mitoyen au lot B5 du permis de lotir
voisin, n°471bis,

o le lot L3 pour 24 ares et 41,9 centiares, pour un ensemble de logements destinés à
former, dans un gabarit évoluant de R+3+T à R+4+T, un îlot avec le lot L2 décrit ciavant,

o le lot L4 pour 4 ares et 74,9 centiares, pour un ensemble de logements de gabarit
R+5+T,

o le lot L5, pour 5 ares et 51,2 centiares, destiné dans la demande à un espace libre
formant une percée visuelle entre la rue Egide Van Ophem et le massif boisé situé à
l’Ouest du site, dans laquelle les prescriptions prévoient cependant la possibilité d’y
stationner des véhicules,
En matière d’affectation :

o la demande affecte les lots L1 à L4 de cette zone de forte mixité au logement,

o avec une possibilité d’installer également une mixité marginale sous forme de « petits
bureaux » dans le respect de la Carte des Surfaces de Bureaux Admissibles du Plan
Régional d'Affectation du Sol (CaSBA),

o sans exclure les maisons de repos et les « résidences service »,

	
6 : motivation sur la demande




Considérant, de façon générale, par rapport à la globalité du site, au projet de parcellaire et à la densité :

o que les attestations émanant du receveur de l’enregistrement portent sur une superficie totale de 2 hectares 13 ares et 65 centiares,

o que le tableau 2 des prescriptions urbanistiques renseigne une superficie lotie d’1 hectare 57 ares et 93 centiares, dont les lots L1 à L5 pour 1 hectare, 13 ares et 42 centiares et le solde (44 ares et 51 centiares) destiné à la voirie et aux espaces publics,

o qu’il faut en déduire que le solde du terrain, exclu du lotissement et situé à l’alignement de la rue Egide Van Ophem, sous forme de deux parcelles séparées par le lot L5, s’élève à 55
ares et 72 centiares,

o que le projet prévoit 4 phases de mise en oeuvre et la construction de 197 logements,

o que la superficie maximale bâtie hors sol sollicitée s’élève à 21.893 m², soit 111,13m² en
moyenne par logement, espaces communs compris

o qu’en termes de minéralisation, le taux d’emprise au sol net de la demande s’élève à 37,9%, auxquels il faut ajouter 28,2% du terrain aménagé en espace public fortement minéralisé, à céder à la Commune,

o qu’en sus, le plan renseigne des zones de constructions enterrées, diminuant davantage
encore la surface de pleine terre,

o que l’indice P/S net s’élève à 1,93, valeur excessive au regard de la densité générale du
quartier,
o qu’au total du lotissement et en comparaison aux normes de densification qui sous-tendent le projet de PRAS démographique actuellement soumis à l’enquête publique, la densité en
termes de logements à l’hectare s’élève 173,7 en valeur nette (voirie non comprise),
Qu’en comparaison aux valeurs de densification de la ville sous-tendue par le projet de PRAS démographique, cette valeur dépasse de 3,46 fois la norme méthodologique de 50 logements à l’hectare pour la ville de seconde couronne et dépassent même nettement celle de 100 logements à l’hectare, édictée pour la ville de 1ière couronne ;

Considérant que la demande porte sur la possibilité de construction de 197 logements et s’inscrit dans le cadre de la création d’un nouveau quartier en zone de forte mixité du PRAS, urbanisé au total de plusieurs dossiers de permis d'urbanisme et de permis de lotir avec plusieurs phases de mise en oeuvre, pour un total de 374 logements, 150 résidents de maison de repos et des activités économiques,

Que si le quartier est bien situé en matière de desserte de transports en commun, d’équipements et de commerces de proximité, il ne peut soutenir une telle densification,

Que le parti du projet est dépendant, pour son accès et le schéma de desserte qu’il
impose, d’une modification de permis de lotir en cours (dossier n°471quater) pour un total de 33 logements,

Considérant, par rapport au parti de desserte du lotissement, de l’espace public et du parking public :

o que la demande propose un développement urbanistique d’importance sur ces parcelles par une boucle de circulation avec double accès, caractérisés comme suit :

o tous deux passent par l’avenue Ilya Prigogine, voirie publique desservant le lotissement
voisin n°471bis, et concentrent la totalité du trafic inhérent :

_ au lotissement existant (110 des 144 logements, les 28 appartements du lot B3 et
les 6 maisons unifamiliales étant accessibles via la rue François Vervloet)

_ à la présente demande (197 logements)

_ à celle en demande de modification (dossier n°471quater), (+15 logements)

_ à celle des activités économiques présentes ou à venir (4.600m²) sur le site couvert
par le permis de lotir n° 471bis, et au trafic qu’elles induiront,

o la totalité du trafic se reporte sur le seul carrefour que forme l’avenue Ilya Prigogine avec
la rue Egide Van Ophem, (sans offrir de possibilité alternative d’autre accès ou d’une
autre répartition), qui devra absorber la totalité des trafics entrants et sortants, à
proximité directe :

_ d’un arrêt de bus,

_ de l’accès à la gare de Calevoet, dont l’intensification de l’usage est attendue par la
mise en exploitation du RER,

_ de l’accès à une importante école communale, qui génère, aux heures de pointe, un
afflux de trafic difficile à gérer en fonction de la typologie particulière du relief et de la
rue François Vervloet à cet endroit,

o ils nécessitent, depuis cette avenue, la création de deux tronçons d’espace public à
créer et situés respectivement :

_ sur l’antenne de la voirie publique, actuellement sans issue et décrétée par le permis
de lotir n°471bis,

_ sur le lot B5 de ce permis de lotir, dont la modification est à l’instruction,

o la demande se fonde pour le deuxième tronçon, sur une modification dudit permis de lotir
en proposant une localisation et un aménagement qui n’a pas encore fait l’objet d’une
décision du Conseil communal,

o que la modification du permis de lotir contigu (n°471 quater) est donc intimement liée à la
détermination du bon aménagement des lieux pour ces parcelles et pour la totalité du
quartier,

o qu’il s’indiquera de tenir compte des considérations émises dans le cadre de cette autre
instruction en cours,

o qu’il s’indique d’intégrer à la réflexion les possibilités de :

_ rendre le lotissement accessible par une voirie publique donnant directement dans la
rue Egide Van Ophem et longeant l’extrême Nord du site,

_ sécurisation de cet accès par rapport au relief, au tracé et à la densité du trafic de
cette voirie de liaison entre les deux vallées et notamment par rapport aux piétons,

o que les espaces publics générés par la forme des îlots et les implantations suscitent les
observations suivantes :

o les trottoirs de la voirie projetée longent la majeure partie des limites parcellaires
nord et est du lotissement, sans laisser le moindre espace de transition ou prévoir
réalisation d’une « zone tampon » ou d’un écran paysager de transition :

_ entre les logements des lots L2 et L3 et le site des bâtiments d’entreprises
pharmaceutiques, de leurs voies d’accès et de leurs parkings, situés au Nord
des logements projetés,

_ entre les logements du lot L3 et le solde des parcelles à lotir, dont ni
l’aménagement ni les modalités d’accès ne figurent dans la demande,

o tant les entreprises pharmaceutiques que les deux parcelles à l’alignement de la rue
Egide van Ophem disposent d’accès en voirie équipée,

o l’absence de zone tampon ou d’écran paysager entre ces activités existantes et ces
parcelles ne répond pas au bon aménagement des lieux,

o cette lacune dans l’aménagement projeté risque de confronter un nombre important
de nouveaux logements bâtis sur 5 niveaux + toit :

_ soit à des voiries d’entreprise ou à des arrières de bâtiments à bâtir
ultérieurement le long de la rue Egide Van Ophem,

_ À la vue directe sur des toitures plates équipées de diverses installations
techniques

o La percée visuelle vers le massif boisé est peu qualitative, en ce que :

_ Les prescriptions y autorisent le parcage

_ Sa largeur, limitée à 10 mètres, hypothèque un aménagement paysager à
l’échelle de la perspective souhaitée,

_ La perspective donne vers une entrée de parking souterrain du lot L2,

o La conception des espaces publics comporte deux espaces plus larges, dont :

_ un qui s’élargit sous forme de triangle jusqu’à la limite parcellaire et ouvre la
perspective vers quelques emplacements de parking et la façade latérale
de l’entreprise voisine,

_ l’autre sous forme d’un élargissement de voirie de 25 mètres sur +/- 30
mètres, entre les gabarits projeté de R+3+T à R+5+T des lots L3 et L4,

o le peu d’espace dévolu à la voirie projetée le long des limites parcellaires impose,
sans autre alternative, une boucle de circulation sur une aire carrossable de
4mètres de largeur,

o Il s’indique à l’occasion de la création d’un tel quartier, de prévoir des espaces
publics polyvalents où pourra se développer une convivialité et une vie sociale,
Considérant en conséquence que le parti urbanistique général de la demande ne garantit :

o ni le bon aménagement des lieux,

o ni la bonne fonctionnalité du quartier,

o ni la création de perspectives urbanistiques et paysagères qualitatives,

o ni une capacité de parcage suffisante pour 197 logements lorsqu’on additionne les
parkings prévus en sous-sol et hors sol ;
Considérant, par rapport aux affectations ;

o que l’affectation principale du lotissement en zone de forte mixité est le logement,

o les affectations de « petits bureaux » ne constituent qu’une mixité marginale
correspondant aux concepts des zones d’habitation proprement dites et non aux zones de
forte mixité,

o que si les parcelles hors demande, de part et d’autre du lot L5, sont également affectées
en zone de forte mixité :

o leur superficie est limitée 26,1% de la surface des terrains sur lesquels porte la
demande,

o la mixité sur la zone est également à apprécier en fonction de la diminution des
surfaces affectées aux activités économiques dans le cadre de la demande de
modification du permis de lotir 471bis en cours d’instruction,

o le rapport d’incidences justifie comme suit le programme du projet en zone de forte
mixité : ‘’autorise l’urbanisation de la parcelle selon des projets prévoyant principalement
la création de logements et accessoirement d’équipements, de bureaux, d’activités
productives et de commerces’’.

o la demande porte dès lors sur ‘’l’affectation principale du site en logements’’, alors que
l’objectif du PRAS visait, pour la zone de forte mixité, l’évolution des zones d’entreprises à
caractère urbain du plan de secteur vers une mixité urbaine comportant notamment du
logement, tout en donnant droit de cité aux activités économiques autres que le bureau,
Considérant, par rapport à la gestion des eaux :

o que le bien sur lequel porte la demande est situé en amont d'un tronçon de vallée ayant
subi d'importantes inondations et qu'il s'indiquera de respecter des prescriptions
hydrologiques en la matière,

o qu’il s’indique d’intégrer les possibilités de ré-infiltration dans la conception des espaces
publics d’un projet d’une telle envergure,
Considérant qu’au regard des différents motifs de mesures particulières de publicité, le projet
suscite les observations suivantes :

o par rapport au fait que la demande de permis de lotir est soumise à rapport d’incidences :

o le projet sous-évalue nettement les besoins en stationnement public pour un
quartier de cette importance et de cette densité, où les besoins inhérents aux
nouvelles constructions vont de pair avec ceux, existants et croissants, des
usagers de la gare de Calevoet et des autres fonctions présentes, comme l’école
communale toute proche,

o le projet propose un important développement de voirie et d’espace publics,
minéralisant fortement le sol,

o un développement à cette échelle est d’autant moins souhaitable que le site se
développe en intérieur d’îlot, et que la prescription 0.6 du PRAS doit être
rencontrée,

o les prescriptions reportent les citernes / bassins d’orages prescrits par le RRU pour
les constructions dans des bassins d’orage à construire sous la voirie,

o par rapport à ces paramètres, le projet ne tient pas suffisamment compte, dans les
mesures qu’il propose, de sa situation en amont d’une vallée sujette aux
inondations,

o l’article 3.1.6.2 ne garantit pas la réalisation des emplacements de garage destinés
au lot L4,

o dérogation à l'art.5 du titre I du RRU (hauteur de la façade avant),

o la demande propose, de façon générale, un bâti sensiblement plus haut que le bâti
environnant, et notamment celui du permis de lotir n°471bis contigu,

o les zones de reculs et les reculs entre les fronts de façades et les limites
parcellaires sont trop faibles au regard des gabarits proposés,

o de par sa situation sur un point haut du relief, le projet aura un impact sur le
paysage à grande échelle et émergerait nettement du paysage depuis le quartier
contigu au Nord et constitué principalement de maisons uni-familiales,

o la demande de dérogation porte sur le lot L4 où est projetée une hauteur bien plus
importante que celle du bâtiment mitoyen, alors que le projet se situe en intérieur
d’îlot,

o le projet prévoit sur le lot L4 un immeuble de R+5 en mitoyenneté arrière d’un
bâtiment existant, et imposerait dans le paysage un mur aveugle large de plus de
25 mètres et haut de 2 niveaux en héberge au-dessus d’un immeuble R+3,

o dérogation à l'art.6 du titre 1 du RRU (toiture - hauteur),

o les hauteurs projetées sont à apprécier de pair avec les profondeurs de bâtisse et
les gabarits projetés,

o les espaces d’intérieur d’îlot ou d’espace public sont réduits en regard des gabarits
projetés, qui généreront d’importantes ombres portées, au détriment :

_ des qualités de vues depuis les logements projetés,

_ l’ensoleillement de leurs espaces d’habitation,

o la demande de dérogation n’est en conséquence pas justifiée,

o dérogation à l'art.6 du titre 1 du RRU (toiture - éléments techniques),

o ces éléments viennent en sus de l’impact général et trop important du volume des
toitures, dont il est question ci-avant,

o ce type d’installation en sus des volumes des toits est de nature à porter atteinte à
la cohérence volumétrique des immeubles,

o la demande de dérogation portant sur une superficie équivalente à 15% de
l’emprise au sol des bâtiments, le taux d’emprise de ces éléments techniques sera
proportionnellement plus importante par rapport à celle du niveau de toiture,

o il est souhaitable que ces éléments soient incorporés dans le volume bâti,

o la demande de dérogation n’est en conséquence pas justifiée,

o dérogation à l'art.11 du titre 1 du RRU (aménagement de la zone de recul),

o les zones de recul projetées sont de très faible profondeur au regard des gabarits
projetés,

o il n’est souhaitable :

_ ni de les voir encombrées des diverses installations, même temporaires,

_ ni d’en diminuer la perméabilité.

o la demande de dérogation n’est en conséquence pas justifiée,

o dérogation à l'art.13 du titre 1 du RRU (maintien d'une surface perméable),


o la demande de dérogation au RRU, ne se justifie pas, notamment en ce qu’elle est
due d’une part à l’exiguïté de l’intérieur de l’îlot projeté et d’autre part à la densité
excessive de la demande, qui nécessite la construction d’importants sous-sols
débordants,

o elle est également liée à la possibilité qu’offre la demande de localiser sur d’autres
lots des emplacements de garage du lot L4, ce qui rend les constructions des lots
dépendantes les unes des autres et à éviter,

o elle est également inhérente à la configuration du lot L4, issue de la conception
urbanistique proposée par le demandeur lui-même,

o la demande de dérogation n’est en conséquence pas justifiée,

o dérogation à l'art.16 du titre 1 du RRU (collecte des eaux pluviales),

o la conception générale du lotissement n’exclut pas de prévoir de la rétention d’eau
de pluie et de la réutiliser, d’autant plus que la densité est importante, tant en
possibilités de réutilisation qu’en termes d’emprise des bâtiments sur le site,

o la demande de dérogation mentionne le non-respect de la norme de 33 litres/m²
mais ne mentionne ni la capacité proposée, ni la mesure dans laquelle seront
installées des citernes de récupération d’eau de pluie,

o Ces citernes devront avoir une capacité de 50L/m² de toiture dont 50% du volume réservé
à un effet de tamponnage du débit en cas d’orage. Le dimensionnement de l’ajutage du
tuyau d’évacuation de la partie tampon doit être équivalent à 5L/sec/ha,

o Ces citernes doivent être construites en zone privative,

o L’égouttage de la zone publique doit être pourvu d’un bassin d’orage :

o Le dimensionnement du bassin sera présenté sur base d’une note de calcul,

o La pluie minimum à prendre en compte pour ce calcul est une pluie décennale d’une
durée de 20 minutes,

o Ces installations doivent être conformes aux prescriptions de Vivaqua.

o la demande de dérogation n’est en conséquence pas justifiée,

o dérogation à l'art.6 du titre 8 du RRU (Nombre d'emplacements de parcage à prévoir pour
le logement),

o la demande de dérogation lie la construction de différents lots prévus dans des
phases de mise en oeuvre différentes,

o la demande de dérogation argue du fait que la configuration de la parcelle ne
permet pas satisfaire aux exigences du RRU, alors que cette configuration est
issue du parti d’implantation et de la volonté du demandeur :
_ de ne pas affecter la totalité de sa parcelle dans l’aménagement projeté,
_ de vouloir affecter au logement ce lot, orienté au Nord et nécessitant de
multiples dérogations,

o cette situation est donc peu souhaitable car il est difficile d’en garantir le respect :

_ dans certaines hypothèses de chronologie des constructions,

_ dans l’hypothèse où ces lots seraient bâtis par des demandeurs différents,

o cette situation est donc à éviter et la dérogation n’est ni justifiée, ni souhaitable,

o par rapport à la prescription particulière 4.5.1° du PRAS :

_ la modification des caractéristiques du cadre urbain environnant porte sur :

la densification qui se traduit par la création d’un îlot fermé, aux fronts bâtis de
l’ordre de 60 mètres sur 60 mètres, en surplomb des constructions les plus
proches et en nette rupture d’échelle par rapport à celles-ci,

l’émergence de ce volume hors normes dans le paysage général des lieux,

l’importante occupation du sol et les gabarits nécessaires pour un
aménagement qui densifie excessivement le quartier,

_ la modification à ce point des caractéristiques urbanistiques n’est pas acceptable,

o par rapport à la prescription 25.1 du PRAS :

_ la demande propose la création d’un quartier très dense et enclavé, par rapport au
réseau de voiries proche,

_ la demande ne s’inscrit pas dans la continuité du maillage des voies piétonnes du
quartier et des quartiers contigus via la zone verte située à l’Ouest,

_ le parti d’implantation impose une boucle de circulation et un passage obligé de
toutes les entrées et sorties par un carrefour à proximité directe de la principale
gare du territoire communal,

Considérant qu’il s’indique, pour la création de voirie dans un projet d’une telle importance, de garantir :

o un espace public intégrant dès la conception :

o des lieux laissant la possibilité de développement d’une convivialité urbaine,

o la réflexion sur les modalités de gestion des eaux, dont la ré-infiltration,

o l’inscription du projet dans le maillage des voies piétonnes du quartier,

Considérant en conséquence que pour les raisons évoquées ci-avant, la demande telle
qu’introduite ne répond pas au bon aménagement des lieux, par :

_ une modification des caractéristiques urbanistiques trop importante, notamment au niveau
des gabarits proposés,

_ une densité excessive en termes de nombre de logements à l’hectare,

_ une inadéquation des espaces publics par rapport à la densité proposée,

_ un indice P/S nettement supérieur à la moyenne du quartier,

_ une inadéquation des implantations de la voirie et du bâti par rapport aux limites
parcellaires,

_ une trop grande imperméabilisation du sol.

	
AVIS DEFAVORABLE





La Commission de concertation prend d’autre part acte de la confirmation, faite par le
demandeur en séance publique, d’affecter aux activités économiques, la partie de terrain à l’alignement de la rue Egide Van Ophem,

La Commission de concertation souhaite que l’aménagement de ces parcelles soit
incluses dans la demande.
